
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Conseil régional de la MRC des Jardins-de-
Napierville tenue Salle du Conseil 1767, Principale, Saint-Michel, le mercredi 8 octobre 2025
à compter de 17 h.

À laquelle sont présents :
Monsieur Alexandre Bastien, Conseiller régional
Madame Chantale Pelletier, Conseillère régionale
Monsieur Drew Somerville, Conseiller régional
Madame Estelle  Muzzi, Conseillère régionale
Monsieur Étienne Brunet, Conseiller régional
Monsieur Guy-Julien Mayné, Conseiller régional
Monsieur Jean-Guy Hamelin, Conseiller régional
Monsieur Jean-Marie Mercier, Conseiller régional
Monsieur Lucien Bouchard, Conseiller régional
Madame Sylvie Gagnon-Breton, Conseillère régionale
Monsieur Yves Boyer, Préfet

Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du Préfet, monsieur Yves Boyer.

Est également présente :
Madame Amélie Latendresse, Directrice générale et greffière trésorière

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOT DU PRÉFET

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR L'ORDRE DU JOUR

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX

4.1 Approbation du procès-verbal de la séance du 10 septembre 2025

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Approbation des déboursés et autorisation de paiement

5.2 Dépôt des états comparatifs

5.3 Nomination du vérificateur externe pour l'exercice financier 2025

5.4 Prolongation du mandat - Archiviste étudiante

5.5 Octroi de contrat de services gérés en TI pour la cybersécurité, la
gestion du parc informatique et le soutien technique

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE

6.1 Déclaration de compétence en sécurité incendie

6.2 Adoption du règlement SEC-2025 – Modalités et conditions pour
l’exercice de la compétence relativement à la fourniture d’un service
de prévention et de protection contre incendie

6.3 Programme des cadets de la Sûreté du Québec

6.4 Autorisation de paiement - Consultant pour l'étude du projet de
regroupement des services de sécurités incendie



7. TRANSPORT

8. HYGIÈNE DU MILIEU

9. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE

9.1 Candidature de madame Meryem Zellag

10. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT

10.1 Règlement URB-205-19-2025 modifiant le schéma d’aménagement et
de développement révisé (SADR/Règlement numéro URB-205) en
vigueur de la Municipalité régionale de comté des Jardins-de-
Napierville en vue de modifier les limites et le nom de l’affectation
Commerciale douanière pour devenir Commerciale autoroutière dans
l’aire para-urbaine de la municipalité de Saint-Bernard-de-Lacolle et
de l’intégrer dans les périmètres urbains de Saint-Cyprien-de-
Napierville, de Saint-Jacques-le-Mineur et de Saint-Patrice-de-
Sherrington.

10.2 Analyse de la conformité au Schéma d'aménagement et de
développement révisé des règlements d'urbanisme municipaux.

10.3 Paiement de la facture SIN011968 à AEdifica dans le cadre de la
révision du schéma d'aménagement et de développement révisé.

10.4 Nouvelle halte cyclable Saint-Bernard-de-Lacolle - affectation
budgétaire

10.5 Adoption de la Convention Réseau accès PME 2025-2026

10.6 Engagement d’une consultante pour l’animation de deux ateliers
collaboratifs visant l’élaboration de la planification stratégique et du
plan d’action pour le Circuit du paysan.

10.7 Mandat pour la création de contenu et la promotion de l’achat local

10.8 Organisation de visites en entreprise pour faciliter le recrutement.

10.9 D'attribuer quatre bourses Coup d'éclat commercial supplémentaires
d’ici décembre 2025

10.10 Permettre de créer la plateforme VISA <<Hello>> et de faire la
bonification de 250 cartes cadeaux.

10.11 Création d'un kiosque pour la MRC pour les Journées Horticoles et
Grandes Cultures et autres événements de la MRC

10.12 Autoriser Cassandra Shamshoum  à déposer une demande de permit
d'alcool au nom de la MRC pour les Journées horticoles et grandes
cultures (JHGC)  2025

10.13 Contrat pour les dîners, collations et le cocktail des Journées
Horticoles et Grandes Cultures (JHGC) 2025

11. LOISIRS ET CULTURE

12. CORRESPONDANCES

13. AFFAIRES DIVERSES



14. PÉRIODE DE QUESTIONS

15. LEVÉE DE LA SÉANCE

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOT DU PRÉFET

Monsieur Yves Boyer, préfet, déclare la séance ouverte. Il est 17h00.

2025-10-254 2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Marie Mercier
et résolu à l'unanimité :

D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance ordinaire du 8 octobre 2025, tel que présenté ci-
dessus.

ADOPTÉE

3. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR L'ORDRE DU JOUR

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX

2025-10-255 4.1 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 10 SEPTEMBRE
2025

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Alexandre Bastien
APPUYÉ DE : Monsieur Étienne Brunet
et résolu à l'unanimité :

D'APPROUVER, pour valoir à toutes fins que de droit, le procès-verbal de la séance du 10
septembre 2025.

ADOPTÉE

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

2025-10-256 5.1 APPROBATION DES DÉBOURSÉS ET AUTORISATION DE PAIEMENT

CONSIDÉRANT QUE Mme Amélie Latendresse, directrice générale et greffière-trésorière,
dépose la liste des comptes payés et à payer en date du 8 octobre 2025;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Drew Somerville
APPUYÉ DE : Monsieur Jean-Marie Mercier
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil régional approuve la liste des comptes payés et à payer de la MRC, incluant
le registre des chèques, transferts bancaires et paiements directs émis ou à émettre, pour
la période se terminant le 8 octobre et totalisant 231 886,74 $.

ADOPTÉE



5.2 DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS

Le Conseil prend acte du dépôt par la directrice générale des états comparatifs pour
2025.

2025-10-257 5.3 NOMINATION DU VÉRIFICATEUR EXTERNE POUR L’EXERCICE FINANCIER
2025

ATTENDU QUE l’article 966 du Code municipal du Québec prévoit que le conseil doit
nommer un vérificateur externe pour un mandat d’une durée maximale de cinq exercices
financiers, et qu’à la fin de son mandat, le vérificateur demeure en fonction jusqu’à ce qu’il
soit remplacé ou nommé à nouveau;

ATTENDU QUE tout vérificateur externe doit être membre de l’Ordre des comptables
professionnels agréés du Québec, conformément à la législation applicable;

ATTENDU QUE la firme Raymond Chabot Grant Thornton possède les qualifications
requises, notamment l’expertise reconnue de ses membres en matière de vérification
auprès d’organismes municipaux du Québec;

ATTENDU QUE le conseil souhaite assurer la conformité, l’objectivité et l’indépendance
dans la vérification des états financiers et, le cas échéant, des processus d’optimisation des
ressources de la municipalité pour l’exercice financier 2025;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Madame Estelle Muzzi
Et résolu à l’unanimité :

QUE le conseil nomme la firme Raymond Chabot Grant Thornton, membre de l’Ordre des
comptables professionnels agréés du Québec, à titre de vérificateur externe de la MRC
Jardins-de-Napierville pour l’exercice financier 2025, conformément à l’article 966 du Code
municipal du Québec.

ADOPTÉE

2025-10-258 5.4 PROLONGATION DU MANDAT – ARCHIVISTE ÉTUDIANTE

ATTENDU QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a embauché madame Amélie Mendes au
poste d’étudiante archiviste dans le cadre du programme Emploi d’été Canada pour la
période se terminant le 31 août 2025;

ATTENDU QUE madame Amélie Mendes a confirmé sa disponibilité pour continuer à offrir
ses services à raison d’environ 4 heures par semaine afin de poursuivre l’archivage
numérique des documents de la MRC pour la période de septembre à décembre 2025;

ATTENDU QUE le solde budgétaire inutilisé pour ce poste permet de financer la
prolongation du mandat sans impact financier significatif pour la MRC;

ATTENDU QUE le maintien du mandat d’archiviste étudiante assure la continuité et
l’efficacité de la gestion documentaire et respecte les politiques salariales et
administratives en vigueur;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Monsieur Guy-Julien Mayné
Et résolu à l’unanimité :



QUE le conseil autorise la prolongation du mandat de madame Amélie Mendes, au poste
d’archiviste étudiante, pour une période s’étendant du 1er septembre au 31 décembre
2025, à raison d’environ 4 heures par semaine;

QUE les modalités et conditions d’emploi applicables soient conformes à la lettre
d’embauche, à la politique salariale de la MRC et à la réglementation administrative en
vigueur.

ADOPTÉE

2025-10-259 5.5 OCTROI DE CONTRAT DE SERVICES GÉRÉS EN TI POUR LA
CYBERSÉCURITÉ, LA GESTION DU PARC INFORMATIQUE ET LE SOUTIEN
TECHNIQUE

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a un contrat avec la firme
informatique ITGS pour l’année 2025;

CONSIDÉRANT QU’il était opportun et diligent pour la MRC des Jardins-de-Napierville de
vérifier les comparables et les autres offres sur le marché pour un contrat de services gérés
en TI pour la cybersécurité, la gestion de son parc informatique, ainsi que le soutien
technique informatique accordé à ses employés;

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a procédé à une démarche
comparative auprès de quatre firmes informatiques reconnues, à savoir Telus (Present),
ITED, Trilogie et Novitec, en évaluant les critères suivants : coût mensuel, coût de
transition, nombre d’appels/heures inclus, formation en cybersécurité, temps de prise en
charge et de résolution, service sur place, et niveau de services de sécurité avancés
(SOC/NOC/EDR/MDR);

CONSIDÉRANT QUE l’analyse des offres reçues a démontré que la firme ITED présente
l’offre globale la plus avantageuse, tant sur le plan du coût que de la qualité des services
proposés;

CONSIDÉRANT QUE la firme ITED s’est également démarquée par son haut degré de
professionnalisme lors des rencontres, par la pertinence de son service à la clientèle, ainsi
que par des références très positives obtenues auprès d’autres municipalités régionales de
comtés, notamment la MRC de la Vallée du Richelieu;

CONSIDÉRANT QUE le coût mensuel pour l’ensemble des services proposés est de
3 072,59$ taxes incluses et qu’il y a un coût de transition de 4 886,43 $ taxes incluses;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-Marie Mercier
APPUYÉ DE : Madame Estelle Muzzi
Et résolu à l’unanimité :

QUE le Conseil octroie le contrat de services gérés en TI pour la cybersécurité, la gestion
du parc informatique et le soutien technique à la firme informatique ITED pour un coût
mensuel de 3 072,59$ (taxes incluses), un coût de mise en place de 4 886,43$ (taxes
incluses), et un engagement de 36 mois, avec des augmentations annuelles maximales de
3 % pour les années 2027 et 2028;

QUE le Conseil autorise la transmission d’un avis écrit de résiliation de 90 jours à la firme
ITGS, en conformité avec les modalités du contrat en cours, pour permettre une transition
ordonnée des services à compter de janvier 2026.

ADOPTÉE



6. SÉCURITÉ PUBLIQUE

2025-10-260 6.1 DÉCLARATION DE COMPÉTENCE EN SÉCURITÉ INCENDIE

ATTENDU QUE la sécurité incendie constitue une responsabilité essentielle et stratégique
pour la protection des citoyens et des biens sur le territoire de la MRC des Jardins-de-
Napierville;

ATTENDU les pouvoirs conférés aux municipalités locales par la Loi sur les compétences
municipales ;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 678.0.1 du Code municipal du Québec, la MRC
peut déclarer sa compétence à l’égard des municipalités locales comprises dans son
territoire relativement à tout ou partie d'un domaine sur lequel ces dernières ont
compétence ;

ATTENDU QUE le 11 juin 2025, la MRC des Jardins-de-Napierville a adopté une résolution
(2025-06-153) annonçant son intention de déclarer compétence en matière de sécurité
incendie et que cette intention a été notifiée par courrier recommandé à toutes les
municipalités locales le 7 juillet 2025;

ATTENDU QUE l’article 10.1 du Code municipal du Québec prévoit que toute municipalité
locale concernée pouvait, dans un délai de 90 jours à compter de la réception de la
notification de l’intention, adopter une résolution exprimant son désaccord et exercer ainsi
son droit de retrait;

ATTENDU QU'à l’expiration du délai légal de 90 jours, les résolutions des municipalités
locales du territoire de la MRC des Jardins-de-Napierville ont été reçues, certaines
exprimant leur accord et d’autres leur refus;

ATTENDU QUE, selon les dispositions de l’article 10 du Code municipal, la MRC peut, à
compter du 91e jour suivant la notification de son intention, déclarer officiellement sa
compétence exclusive à l’égard de la sécurité incendie pour l’ensemble des municipalités
locales n’ayant pas exercé leur droit de retrait, sous réserve des modalités et conditions
applicables;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Guy Hamelin
et résolu à l'unanimité :

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville déclare officiellement sa compétence exclusive en
matière de prévention et de sécurité incendie à l’égard de chacune des municipalités
locales de son territoire n’ayant pas exercé leur droit de retrait dans le délai légal,
conformément aux articles 10 et 678.0.2 du Code municipal du Québec;

QUE ladite compétence sera exercée dans le respect des modalités et conditions
administratives et financières prévues notamment au projet de règlement SEC-2025.

QUE, conformément à la Loi, une copie de la présente résolution déclarative soit transmise
à chacune des municipalités locales visées dans les 15 jours de son adoption.

ADOPTÉE



2025-10-261
6.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT SEC-2025 – MODALITÉS ET CONDITIONS

POUR L’EXERCICE DE LA COMPÉTENCE RELATIVEMENT À LA FOURNITURE
D’UN SERVICE DE PRÉVENTION ET DE PROTECTION CONTRE INCENDIE

CONSIDÉRANT l’adoption du schéma de couverture de risques d’incendie;

CONSIDÉRANT QUE la mise en œuvre du schéma de couverture de risques d’incendie
favorise une gestion et une organisation des services de protection incendie sur une base
régionale;

CONSIDÉRANT QUE les municipalités consentent, dans le cadre de l’application du présent
règlement, à mettre en commun leurs ressources humaines, matérielles et financières en
sécurité incendie, afin d’offrir un meilleur service à la population, et ce, selon les modalités
prévues à la présente entente, au plus tard le 1er janvier 2026;

CONSIDÉRANT les pouvoirs de la MRC des Jardins-de-Napierville (ci-après « MRC ») en
vertu des articles 678.0.1 et suivants du Code municipal, ainsi que les modalités d’adhésion
prévues aux articles 10 et suivants du Code municipal (L.R.Q., c. C-27.1) ;

CONSIDÉRANT l’adoption de la résolution numéro 2025-06-153 annonçant l’intention de
la MRC de déclarer sa compétence relativement à la fourniture d'un service de prévention
et de protection contre l'incendie ainsi que d'organisation des secours;

CONSIDÉRANT QU’à la suite de la transmission de cette résolution aux municipalités
locales, certaines municipalités ont exprimé à la MRC leur intention de se retirer de la
compétence de la MRC;

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été déposé à la séance du conseil tenue le 9 juillet
2025;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Marie Mercier
et résolu à l'unanimité :

D'ADOPTER le règlement SEC-2025 établissant les modalités et les conditions
administratives et financières relatives à l'exercice de la compétence de la MRC les Jardins-
de-Napierville relativement à la fourniture d'un service de prévention et de protection
contre l'incendie et d'organisation de secours ainsi qu'au droit de retrait et
d'assujettissement des municipalités locales à cette compétence.

ADOPTÉE

2025-10-262 6.3 PROGRAMME DES CADETS DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC

CONSIDÉRANT que la Sûreté du Québec a élaboré un « Programme de cadets de la Sûreté
» qui consiste à l’embauche de cadets pour la période estivale s’ajoutant aux effectifs
habituels;

CONSIDÉRANT que les employés embauchés en vertu de ce programme n’ont pas le statut
de policier ni d’agent de la paix et que ces derniers font appel aux policiers dès qu’une
intervention s’avère de juridiction policière;

CONSIDÉRANT que la présence ainsi que le contact des cadets avec nos citoyens, nos
commerces et nos jeunes ont grandement contribué à l’amélioration de la sécurité dans
les municipalités de la MRC;

CONSIDÉRANT que la Sûreté agira à titre d’employeur et de responsable des cadets;

CONSIDÉRANT qu’une entente de partenariat sera présentée pour signature par la Sûreté
du Québec relativement à la fourniture de service de cadets;



IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Lucien Bouchard
APPUYÉ DE : Madame Estelle Muzzi
Et résolu à l’unanimité :

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville confirme son intention afin d’obtenir les services
de deux cadets, pour la période estivale 2026, du 25 mai au 27 septembre, offerts dans le
cadre du programme de cadets de la Sûreté du Québec;

D’AUTORISER le préfet, ou en son absence la préfète suppléante et/ou la directrice
générale, à signer pour et au nom de la MRC l’entente de partenariat relative à la
fourniture de services des cadets de la Sûreté du Québec;

D’AUTORISER les crédits nécessaires à cette fin pour l’année 2026 pour un montant
minimum de 16 500$ et d’un maximum de 19 000$, selon la confirmation à venir de la
Sûreté du Québec, au poste budgétaire 1-02-210-00-441-00.

ADOPTÉE

2025-10-263 6.4 AUTORISATION DE PAIEMENT - CONSULTANT POUR L'ÉTUDE DU PROJET
DE REGROUPEMENT DES SERVICES DE SÉCURITÉ INCENDIE

ATTENDU QUE le Comité de mise en commun des services de sécurité incendie a été formé
pour étudier le projet de regroupement des services de sécurité incendie des municipalités
participantes (résolutions 2024-03-90 et 2024-04-104);

ATTENDU QUE les membres du Comité ont exprimé le besoin d’assistance externe en
raison du manque de temps disponible pour constituer un rapport de présentation aux
municipalités;

ATTENDU QUE la direction générale, avec le consentement des maires et mairesses des
municipalités, participantes a mandaté monsieur Daniel Prince à titre de consultant pour
aider le Comité dans la préparation de ce rapport;

ATTENDU QUE la facture du consultant, d'une somme totale de 3 222.18$ taxes incluses,
pour la période du 1er au 30 septembre 2025, a été reçue;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Guy Hamelin
et résolu à l'unanimité :

D'ENTÉRINER le paiement de la facture de monsieur Daniel Prince totalisant une somme
de 3 222.18$ taxes incluses.

DE RÉPARTIR cette dépense en parts égales entre les municipalités participantes à l'étude
de regroupement des services de sécurité incendie.

ADOPTÉE

7. TRANSPORT

8. HYGIÈNE DU MILIEU

9. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE



2025-10-264 9.1 CANDIDATURE DE MADAME MERYEM ZELLAG

CONSIDÉRANT QUE la région connaît des besoins importants en effectifs médicaux, sur le
territoire du CLSC Jardins-du-Québec;

CONSIDÉRANT QUE la candidate, Dre Meryem Zellag, est actuellement en formation de
résidence en médecine familiale au Québec, au GMF-U de Verdun;

CONSIDÉRANT QUE la chef des infirmières praticiennes spécialisées (IPS) de la clinique
médicale de Napierville a exprimé le besoin d’une relève médicale pour soutenir les deux
IPS en place;

CONSIDÉRANT QUE le comité paritaire MSSS–FMOQ a accepté l’octroi d’un forfait
d’accessibilité de 24 000 $ en soutien à l’établissement d’un médecin à Napierville pour un
engagement d’une durée minimale de quatre ans, sous réserve de certaines conditions.

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Madame Sylvie Gagnon-Breton
Et résolu à l’unanimité :

QUE la MRC appuie officiellement la candidature de Dre Meryem Zellag afin qu’elle soit
autorisée à s’installer et à pratiquer sur le territoire du CLSC Jardins-du-Québec, et
particulièrement à la clinique médicale de Napierville, selon les modalités requises par le
MSSS et les autorités concernées.

QUE la MRC transmette la présente résolution aux instances pertinentes, notamment à
Santé Québec, au ministère de la Santé et des Services sociaux, au CISSSMO et à la clinique
médicale de Napierville, afin de manifester son appui et de favoriser le succès de la
démarche d’établissement de Dre Zellag.

ADOPTÉE

10. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT

2025-10-265 10.1 RÈGLEMENT URB-205-19-2025 MODIFIANT LE SCHÉMA
D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ (SADR/RÈGLEMENT
NUMÉRO URB-205) EN VIGUEUR DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE
COMTÉ DES JARDINS-DE-NAPIERVILLE EN VUE DE MODIFIER LES LIMITES
ET LE NOM DE L’AFFECTATION COMMERCIALE DOUANIÈRE POUR
DEVENIR COMMERCIALE AUTOROUTIÈRE DANS L’AIRE PARA-URBAINE
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-BERNARD-DE-LACOLLE ET DE L’INTÉGRER
DANS LES PÉRIMÈTRES URBAINS DE SAINT-CYPRIEN-DE-NAPIERVILLE, DE
SAINT-JACQUES-LE-MINEUR ET DE SAINT-PATRICE-DE-SHERRINGTON.

CONSIDÉRANT QUE la MRC peut modifier son schéma d’aménagement et de
développement révisé (SADR) à tout moment;

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné lors d’une séance
ordinaire conformément aux dispositions de l’article 445 du Code Municipal;

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville doit adopter, en même temps que
tout projet de règlement modifiant le schéma, un document qui indique la nature des
modifications (DNM) conformément aux dispositions de l’article 53.11.4. de la Loi sur
l’aménagement et l’urbanisme (LAU);



CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a reçu la résolution 2025-05-115 de
la municipalité de Saint-Jacques-le-Mineur, demandant une modification de l’affectation
Commerciale locale localisée en bordure de l’autoroute 15 et du périmètre urbain de Saint-
Cyprien-de-Napierville afin que celle-ci devienne commerciale autoroutière;

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville souhaite maximiser le potentiel de
son territoire et permettre un développement commercial réfléchi aux abords d’une artère
routière majeure et à proximité du pôle principal de la municipalité de Napierville;

CONSIDÉRANT QUE la MRC a reçu un avis du Sous-Ministre mentionnant que le règlement
URB-205-19-2025 est conforme aux orientations gouvernementales le 24 septembre 2025;

CONSIDÉRANT QUE la MRC a tenu une consultation publique le 10 septembre 2025;

CONSIDÉRANT QU’après la période de consultation sur le projet de règlement, le conseil
de la MRC peut adopter un règlement modifiant sa SADR, avec ou sans changement (Art.
53.5 LAU);

CONSIDÉRANT QUE l’objet du présent règlement Urb-205-19-2025, est de modifier les
limites et le nom de l’affectation Commerciale douanière pour devenir Commerciale
autoroutière dans l’aire para-urbaine de la municipalité de Saint-Bernard-de-Lacolle et de
l’intégrer dans les périmètres urbains de Saint-Cyprien-de-Napierville, de Saint-Jacques-le-
Mineur et de Saint-Patrice-de-Sherrington;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Étienne Brunet
APPUYÉ DE : Monsieur Lucien Bouchard
Et résolu à l’unanimité :

D’ADOPTER, le règlement numéro URB-205-19-2025 visant à modifier le schéma
d’aménagement et de développement révisé (SADR/Règlement numéro URB-205) de la
Municipalité régionale de comté des Jardins-de-Napierville.

ADOPTÉE

2025-10-266 10.2 ANALYSE DE LA CONFORMITÉ AU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE
DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ DES RÈGLEMENTS D'URBANISME MUNICIPAUX

ATTENDU l'adoption par les municipalités locales de règlements nécessitant l'approbation
de la Municipalité régionale de comté (MRC), en vertu de la Loi sur l'aménagement et
l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1);

ATTENDU QUE ces règlements ont fait l'objet d'une analyse par la MRC Jardins-de-
Napierville;

ATTENDU QUE ces règlements sont conformes aux objectifs du schéma d'aménagement
révisé (SAR) en vigueur;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-Marie Mercier
APPUYÉ DE : Monsieur Drew Somerville
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil de la MRC Jardins-de-Napierville (MRC JDN) déclare conformes au schéma
d'aménagement révisé (SAR) les règlements suivants :

 St-Patrice-de-Sherrington - Règlement 337 - Projets particuliers de construction,
de modification ou d’occupation d’un immeuble

 Canton de Hemmingford - Règlement 310-3 - Lotissement
 Saint-Édouard - Règlement 2025-357 - Démolition
 Sainte-Clotilde - Règlement 526 - Plan Particulier d'urbanisme



ET QUE le Conseil de la MRC JDN autorise la Directrice générale et greffière-trésorière à
émettre un certificat de conformité à l'égard de ces règlements.

ADOPTÉE

2025-10-267 10.3 PAIEMENT DE LA FACTURE SIN011968 À AEDIFICA DANS LE CADRE DE LA
RÉVISION DU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT
RÉVISÉ

ATTENDU QUE la MRC des Jardins-de-Napierville est en processus de révision de son
Schéma d'aménagement et de développement révisé (SADR);

ATTENDU QUE par la résolution 2024-11-321, le contrat concernant la révision du SADR a
été octroyé à la firme Aedifica Inc;

ATTENDU QUE la firme Aedifica Inc. a transmis la facture SIN011968, d'un montant total
de 13 510,72$ taxes incluses;

ATTENDU QUE les fonds résiduels de l'aide financière issue de la mesure 1.4 du plan de
mise en œuvre 2023-2027 (PMO) pour l'année 2025 sont établis à 4 853,12$;

ATTENDU QUE les sommes prévues au budget pour cette étape du processus, ainsi que
pour le reste de l'année 2025, au poste budgétaire 1-02-610-00-419-00, proviennent des
excédents non affectés;

ATTENDU QU'UN montant de 7 483,97$ reste à acquitter à même les excédents non
affectés;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Madame Chantale Pelletier
Et résolu à l’unanimité :

QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à acquitter la facture
SIN011968 émise par la firme Aedifica Inc, en versant un montant total de 13 510,72$,
dont 7 483,97$ seront prélevés à même les excédents non affectés et 4 853,12$ à même
les fonds de la mesure 1.4 du PMO 2023-2027, pour l’année 2025.

ADOPTÉE

2025-10-268 10.4 NOUVELLE HALTE CYCLABLE SAINT-BERNARD-DE-LACOLLE –
AFFECTATION BUDGÉTAIRE

ATTENDU QUE la halte située à Saint-Bernard-de-Lacolle, servant les utilisateurs de la piste
cyclable, a été détruite par un incendie;

ATTENDU QUE la halte n’était pas assurée, de sorte qu’aucune indemnité d’assurance n’est
disponible pour la reconstruction;

ATTENDU QUE les soumissionnaires consultés ont confirmé que la reconstruction de la
halte ne pourra être réalisée en 2025, notamment en raison de contraintes logistiques et
climatiques;

ATTENDU QUE la disponibilité de la halte est jugée essentielle à la qualité des services
offerts aux usagers de la piste cyclable;

ATTENDU QUE la réalisation du projet de reconstruction de la halte est prévue au
printemps 2026;



ATTENDU QUE la MRC Jardins-de-Napierville dispose, pour l’exercice financier 2025, d’une
allocation budgétaire de 15 000$ initialement prévue à d’autres fins qui ne sera pas utilisée
en totalité au cours du présent exercice;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Estelle Muzzi
APPUYÉE DE : Monsieur Lucien Bouchard
Et résolu à l’unanimité :

QUE la somme de 15 000$ inutilisée du budget de l’année 2025 soit transférée dans un
surplus affecté réservé au projet de piste cyclable, afin de financer la reconstruction de la
halte à Saint-Bernard-de-Lacolle au printemps 2026.

ADOPTÉE

2025-10-269 10.5 ADOPTION DE LA CONVENTION RÉSEAU ACCÈS PME 2025-2026

CONSIDÉRANT QUE la reconduction de la convention Réseau Accès PME permet à la MRC
de bénéficier d’un écosystème éprouvé, de ressources spécialisées et de leviers financiers;

CONSIDÉRANT QUE le Réseau Accès PME permet de mobiliser des services de veille, de
formation et de soutien à l’innovation que la MRC ne pourrait pas offrir seule à coût
équivalent;

CONSIDÉRANT QU'une subvention d'un montant maximal de 215 000$ sera allouée aux
budgets 2025 et 2026, tel que prévu à la convention, pour le salaire des ressources
professionnelles;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Guy Hamelin
et résolu à l'unanimité :

Que le Conseil régional approuve la convention Réseau Accès PME 2025-2026 et autorise
la direction générale à signer pour et au nom de la MRC.

ADOPTÉE

2025-10-270 10.6 ENGAGEMENT D’UNE CONSULTANTE POUR L’ANIMATION DE DEUX
ATELIERS COLLABORATIFS VISANT L’ÉLABORATION DE LA
PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET DU PLAN D’ACTION POUR LE CIRCUIT
DU PAYSAN

CONSIDÉRANT QUE l’engagement d’une consultante externe est un investissement
stratégique qui maximisera les chances de succès dans l’élaboration de la planification et
du plan d’action du Circuit du paysan, assurant ainsi la cohésion et la pérennité du projet.

CONSIDÉRANT QUE l'animation par une consultante neutre est une approche qui s’inscrit
dans les meilleures pratiques de gouvernance collaborative.

CONSIDÉRANT QUE le projet bénéficie d’une subvention provenant du Fonds régions et
ruralité (FRR) volet 1 couvrant 80 % des coûts admissibles et que le solde, soit 20 %, est
financé par la MRC.

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-Marie Mercier
APPUYÉ DE : Monsieur Étienne Brunet
et résolu à l'unanimité :

QUE dans le cadre du projet Optimisation du Circuit du paysan, le Conseil régional
recommande d’autoriser l’engagement d’une consultante spécialisée pour l’animation des
ateliers du 18 septembre et du 23 octobre 2024.



D'AUTORISER le paiement de 3 794,18 $ taxes incluses à Zeste Conseils pour l'animation
des ateliers.

QUE la dépense relative à ce mandat soit financée à raison de 80 % par une subvention du
FRR volet 1 et à 20 % par la contribution de la MRC, les fonds étant rendus disponibles
conformément au virement budgétaire inscrit au document SD059.

ADOPTÉE

2025-10-271 10.7 MANDAT POUR LA CRÉATION DE CONTENU ET LA PROMOTION DE
L’ACHAT LOCAL

CONSIDÉRANT QUE les municipalités ayant misé sur une expertise spécialisée en contenu
rapportent une augmentation moyenne de 45 % des visites sur leurs plateformes d’achat
local (Union des municipalités du Québec, 2023). De plus, la mobilisation d’influenceurs
comme ambassadeurs s’avère un levier efficace pour toucher une audience nouvelle : une
campagne appuyée par deux micro-influenceurs peut générer jusqu’à 1 000 visites uniques
additionnelles sur les sites ciblés (Etude HEC Montréal, 2023);

CONSIDÉRANT QUE le coût estimé pour ce mandat, incluant la création de contenu,
l’animation des campagnes sur six mois et la mobilisation d'influenceurs, est évalué à entre
12 000$ et 15 000$;

CONSIDÉRANT QUE la stratégie proposée concrétise l’engagement de la MRC envers les
commerces locaux;

CONSIDÉRANT QUE L’expertise recherchée maximisera l’impact des campagnes tout en
assurant la visibilité du bottin des commerces en ligne;

CONSIDÉRANT QUE ce choix combine efficacité, retour sur investissement et innovation,
en positionnant la MRC à l’avant-garde en matière de promotion locale – un bénéfice
direct pour la vitalité économique locale;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Monsieur Drew Somerville
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil régional approuve le recrutement d’une personne contractuelle ou d'une
agence spécialisée en création de contenu numérique pour lui confier la conception et la
réalisation de campagnes de sensibilisation à l’achat local et à la promotion active du
bottin des ressources et autorise une enveloppe maximale de 15 000 $ à même le budget
2025 du développement économique ;

ET QUE l’organisation se poursuive sous réserve de la réception des soumissions
nécessaires.

ADOPTÉE

2025-10-272 10.8 ORGANISATION DE VISITES EN ENTREPRISE POUR FACILITER LE
RECRUTEMENT

CONSIDÉRANT QUE le coût pour l’organisation des visites, soit le transport, l'accueil et le
matériel promotionnel est estimé à 2 000$ pour 2 à 3 visites réparties à l'hiver 2026,
couvrant environ 10 candidats;

CONSIDÉRANT QUE les candidats ciblés proviendront de formations en adéquation avec
les profils recherchés;



CONSIDÉRANT QUE cette initiative, appuyée par des études récentes et alignée sur les
meilleures pratiques nationales en ressources humaines, présente un excellent rapport
coût/efficacité. Elle a également l’avantage d’ancrer la démarche dans une approche
humaine et expérientielle, autant bénéfique pour les entreprises que pour les futurs
employés.

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Marie Mercier
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil régional approuve l’organisation de visites industrielles dans les entreprises
ayant participé à la phase 2 de SCI à l'hiver 2026 et autorise une enveloppe maximale de
2 000 $, répartie comme suit :

- 1 500 $ pour le transport à même le budget 2026 du développement économique ;

- 500 $ pour l'accueil et le matériel promotionnel dans le même budget ;

QUE les fonds sont disponibles sous réserve de l'approbation du budget 2026.

ADOPTÉE

2025-10-273 10.9 ATTRIBUTION DE QUATRE BOURSES COUP D'ÉCLAT COMMERCIAL
SUPPLÉMENTAIRES D’ICI DÉCEMBRE 2025

CONSIDÉRANT QUE le programme Coup d’éclat commercial favorise l’innovation,
l’embellissement et la vitalité économique locale ;

CONSIDÉRANT QUE l’ajout de bourses permettra de soutenir un plus grand nombre
d’entreprises et d’initiatives structurantes ;

CONSIDÉRANT QUE cette bonification est alignée sur les priorités identifiées dans le PIAR
et appuyée par le comité de développement ;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Madame Estelle Muzzi
et résolu à l'unanimité :

QUE le conseil régional approuve l’octroi de quatre bourses Coup d’éclat commerciale
supplémentaires, totalisant 16 000$, qui seront attribuées à des projets admissibles
déposés d’ici décembre 2025.

ADOPTÉE

2025-10-274 10.10 PERMETTRE DE CRÉER LA PLATEFORME VISA «HELLO» ET DE FAIRE LA
BONIFICATION DE 250 CARTES CADEAUX

ATTENDU QUE la MRC Jardins-de-Napierville (MRC) souhaite soutenir et dynamiser
l’économie locale en favorisant l’achat auprès des commerces de proximité;

ATTENDU QUE la création de la plateforme VISA « Hello » vise à moderniser les outils de
promotion de l’achat local, à faciliter le lien entre citoyens et commerçants, et à répondre
aux nouveaux comportements numériques des consommateurs;



ATTENDU QUE la bonification de 250 cartes-cadeaux constitue un incitatif concret pour
stimuler la participation des citoyens et générer des retombées économiques immédiates
sur le territoire de la MRC;

ATTENDU QUE des initiatives similaires menées dans d’autres municipalités et régions du
Québec ont démontré une augmentation significative de l’achalandage et du chiffre
d’affaires auprès des commerces locaux;

ATTENDU QUE l’engagement de la MRC dans l’innovation et la transformation numérique
contribue à la vitalité et à la résilience de son tissu commercial;

ATTENDU QUE le Comité aviseur économique (CAE) de la MRC appuie cette initiative;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Monsieur Lucien Bouchard
et résolu à l'unanimité :

QUE le conseil régional autorise la création de la plateforme « Hello » visant à promouvoir
l’achat local et à faciliter la mise en relation entre citoyens et commerces sur le territoire
de la MRC Jardins-de-Napierville (MRC);

QUE le conseil régional approuve l’émission de 250 cartes-cadeaux qui seront mises en
vente au prix de 30$ chacune, lesquelles offriront une valeur réelle de 50 $ grâce à une
bonification de 20 $ prise en charge par la MRC;

QUE la MRC assume le coût total de la bonification, soit un montant maximal de 5 000 $
(20 $ par carte pour 250 cartes).

ADOPTÉE

2025-10-275 10.11 CRÉATION D'UN KIOSQUE POUR LA MRC POUR LES JOURNÉES
HORTICOLES ET GRANDES CULTURES ET AUTRES ÉVÉNEMENTS DE LA
MRC

CONSIDÉRANT QUE la participation de la MRC des Jardins-de-Napierville (MRC JDN) à
différents événements régionaux nécessite une présence structurée et professionnelle;

CONSIDÉRANT QUE la création d’un kiosque institutionnel permettra de bonifier la
visibilité de la MRC JDN et de promouvoir efficacement ses programmes et services;

CONSIDÉRANT QUE cette démarche s’inscrit dans les objectifs stratégiques de
rayonnement, de développement et de partenariat identifiés par la MRC JDN;

CONSIDÉRANT QUE la MRC JDN est présentateur des Journées Horticoles et Grandes
Cultures et du Circuit du Paysan, notre image devrait être mis de l'avant et en évidence
pour promouvoir nos initiatives;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-Marie Mercier
APPUYÉ DE : Monsieur Guy-Julien Mayné
et résolu à l’unanimité :

QUE le Conseil régional approuve la création d’un kiosque pour la MRC Jardins-de-
Napierville (MRC JDN) pour les Journées Horticoles et Grandes Cultures (JHGC), le Circuit
du paysan et autres événements de la MRC JDN, tel que présenté, et autorise une
enveloppe maximale de 10 000 $;

QUE l’organisation soit poursuivie sous réserve de la réception des soumissions
nécessaires.

ADOPTÉE



2025-10-276 10.12 AUTORISER CASSANDRA SHAMSHOUM À DÉPOSER UNE DEMANDE DE
PERMIS D'ALCOOL AU NOM DE LA MRC POUR LES JOURNÉES
HORTICOLES ET GRANDES CULTURES (JHGC) 2025

CONSIDÉRANT QUE les JHGC se tiendront au Centre communautaire de St-Rémi du 25 au
27 novembre, et que la tenue de cet événement nécessite l’obtention préalable d’un
permis d’alcool délivré par la Régie des alcools, des courses et des jeux du Québec ;

CONSIDÉRANT QUE la réglementation provinciale exige une résolution du conseil
municipal pour autoriser la signature de la demande de permis d’alcool par un
représentant officiel de la municipalité ;

CONSIDÉRANT QUE l’obtention de ce permis d’alcool contribuera à la réussite de
l’événement et soutiendra la vitalité sociale et économique de la communauté ;

CONSIDÉRANT QUE la MRC souhaite appuyer les initiatives locales et offrir un cadre
sécuritaire et réglementé pour la tenue d’activités incluant le service d’alcool ;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Drew Somerville
APPUYÉ DE : Monsieur Lucien Bouchard
et résolu à l'unanimité :

QUE le conseil régional autorise Cassandra Shamshoum à déposer et signer, pour et au
nom de la MRC Jardins-de-Napierville, la demande de permis d’alcool pour les Journées
horticoles et grandes cultures (JHGC) qui auront lieu du 25 au 27 novembre au Centre
communautaire de St-Rémi, conformément aux exigences de la Régie des alcools, des
courses et des jeux du Québec.

ADOPTÉE

2025-10-277 10.13 CONTRAT POUR LES DÎNERS, COLLATIONS ET LE COCKTAIL DES JOURNÉES
HORTICOLES ET GRANDES CULTURES (JHGC) 2025

CONSIDÉRANT QUE les Journées Horticoles et Grandes Cultures constituent un événement
régional majeur favorisant le développement des connaissances, le réseautage et la
valorisation de l’agriculture locale;

CONSIDÉRANT QUE la tenue de dîners sur place contribue significativement à l’attractivité
de l’événement, à la rétention des participants et à la qualité des échanges entre les
intervenants;

CONSIDÉRANT QUE l’expérience des éditions précédentes ainsi que la documentation
sectorielle démontrent que l’offre de repas sur place améliore la satisfaction globale des
participants et la fréquentation des activités en après-midi;

CONSIDÉRANT QUE l’approvisionnement auprès de traiteurs locaux et l’utilisation de
produits de la région s’inscrivent dans la Stratégie bioalimentaire Montérégie, valorisant
l’économie locale et les circuits courts;

CONSIDÉRANT QUE le Buffet du chef est moins cher et une entreprise locale. Au coût de
25$ par personne pour les dîner, 18.95$ par personne pour le cocktail et un montant
maximal de 3 000$ pour les collations;

Alors que celui d'Artoun traiteur est au coût de 34$ par personne pour les dîners, 21$ par
personne pour le cocktail et un montant de 6 500$ pour les collations.



IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Guy-Julien Mayné
et résolu à l'unanimité :

QUE le Conseil régional approuve d'octroyer le service de dîner, collations et le cocktail à
l'entreprise Buffet du chef pour les Journées Horticoles et Grandes Cultures. Au coût de 25$
par personne pour les dîners, 18.95$ par personne pour le cocktail et un montant maximal de
3 000$ pour les collations.

ET QUE l’organisation soit poursuivie sous réserve de la réception des soumissions
nécessaires.

ADOPTÉE

11. LOISIRS ET CULTURE

12. CORRESPONDANCES

2025-10-278 12.1 APPUI MRC DE BROME-MISSISQUOI – TRAITEMENT DES DEMANDES
D’ACCÈS À L’INFORMATION

CONSIDÉRANT la demande d’appui de la MRC de Brome-Missisquoi quant au traitement
des demandes d’accès à l’information;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Estelle Muzzi
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Marie Mercier
et résolu à l'unanimité :

D’APPUYER la MRC de Brome-Missisquoi et de demander au gouvernement du Québec
que le délai de traitement des demandes d’accès, de communication et de rectification
spécifiés aux articles 47 et 98 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et
sur la protection des renseignements personnels soit majoré à quarante-cinq jours
ouvrables afin de permettre le traitement de celles-ci sans perturber l’ensemble des autres
tâches municipales.

DE TRANSMETTRE la résolution au ministre responsable de l’Accès à l’information et de la
Protection des renseignements personnels, à la Fédération québécoise des municipalités
(FQM) et aux députés Mesdames Carole Mallette et Christine Fréchette.

ADOPTÉE

13. AFFAIRES DIVERSES

14. PÉRIODE DE QUESTIONS



2025-10-279 15. LEVÉE DE LA SÉANCE

L'ORDRE DU JOUR étant épuisé,

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Madame Sylvie Gagnon-Breton
et résolu à l'unanimité :

QUE la séance soit levée à 17h22.

ADOPTÉE

M. Yves Boyer, Préfet Mme Amélie Latendresse, Directrice
générale et greffière trésorière


